
Le capitalisme est en crise, une 
fois de plus, et il y a foule à son 

chevet, à droite et à gauche. Chacun 
y va de son diagnostic : rémission, 

phase terminale ? On observe 
une grosse dette ouverte sur son 

visage. Il faudrait un « audit », des 
prélèvements ? Savoir, oui, mais 
pour quoi faire ? On sait que cet 
État-là est une machine faite sur 

mesure pour défendre les intérêts 
des banques, des spéculateurs… 

des capitalistes. On sait qu’on ne 
peut pas se servir de cette machine 

pour donner à nos vies la priorité 
sur les profi ts d’une poignée de 

parasites, pas plus qu’on ne peut se 
servir d’une moissonneuse-batteuse 
comme d’une machine à café. On ne 
peut pas compter sur les capitalistes 
pour nous nourrir correctement, pour 

nous soigner correctement, pour 
nous faire trouver « belle la vie ». À 

défaut de tout « savoir » sur la dette 
(qui, j’insiste, est fondamentalement 
« leur » problème), nous savons très 

bien ce dont nous avons besoin : 
gagner plus, travailler moins, avoir 

un minimum confi ance dans l’avenir. 
Ce n’est quand même pas le bout 
du monde ! Et pour l’obtenir, il n’y 
a pas trente-six solutions. Envoyer 

une lettre polie à Sarkozy ? Organiser 
un barbecue géant place Cujas ? 
Glisser un bout papier dans une 
urne ? Répondre oui à ça, c’est 
se moquer du monde. Comme 

c’est notre travail qui les enrichit, 
croisons-nous les bras à la première 

occasion, frappons là où ça fait 
vraiment mal. La grève, ça n’a rien 

d’original, pas plus que 1+1=2, mais 
c’est terriblement effi cace quand les 
travailleurs s’organisent eux-mêmes 

sans attendre des « consignes » 
venues d’ailleurs et se coordonnent 

dans tout un pays, sur tout un 
continent. Pourquoi ne pas créer dès 
maintenant des collectifs pour vivre 

mieux, tout simplement ?
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CRISE FINANCIÈRE ET ÉCOLOGIQUE
La crise écologique, même si elle est aujourd’hui reléguée au second plan, n’a pas 
disparu avec la crise fi nancière. La plupart des gouvernements voulant rassurer banques 
et marchés fi nanciers, coupent dans les politiques sociales ET écologiques. Ces politiques 
servent pourtant à réparer les dommages causés par des choix dont nous ne sommes 
pas responsables (énergie, transports, production industrielle ou agricole). Ces choix ont 
conduit à une dégradation des conditions de vie et de travail de la population, et à une 
crise climatique et environnementale qui impacte elle aussi déjà directement ces mêmes 
populations. 
Nous avons besoin de plus de transports en commun publics avec des horaires adaptés 
et un accès gratuit pour tous afi n de limiter l’usage de la voiture particulière... On assiste 
au contraire avec le passage du public vers le privé, à des logiques de rentabilité qui 
entrainent fermetures de dessertes, baisses des rotations, et augmentation du prix du 
ticket. Et l’état propose en plus une majoration de la TVA sur les transports publics...
Nous avons besoin de plus de logements, bien isolés et proches du lieu de travail 
pour limiter les consommations d’énergie... Mais les politiques d’austérité sont 
particulièrement sévères pour le logement social avec la baisse des aides au logement, 
des budgets HLM et des programmes de construction ou de mise aux normes en matière 
d’isolation. Les banques diminuent leurs offres de crédit et la spéculation immobilière 
augmente car les investisseurs l’utilisent comme alternative à l’effondrement des 
marchés boursiers.
Nous avons besoin d’amorcer une transition énergétique pour pallier à l’épuisement des 
énergies fossiles mais aussi pour sortir de l’industrie mortifère du nucléaire. L’austérité 
dans ce secteur est très sélective: on débloque des milliards d’euros pour la poursuite du 
programme nucléaire et sa mise en sécurité, et on les facture ensuite aux ménages. Une 
augmentation de 30% du prix de l’électricité est prévue d’ici 2016. Dans le même temps 
on assiste à l’abandon progressif des politiques publiques en matière de développement 
des énergies renouvelables (baisse des crédits d’impôt pour les particuliers, remise en 
cause des subventions pour le développement de l’éolien) ... et des baisses des crédits 
pour la recherche  
Nous avons besoin de relocaliser au maximum notre production agricole et favoriser 
des circuits courts de distribution. Mais la spéculation foncière ne cesse de 
s’accroitre comme la spéculation immobilière et elle empêche l’installation de petits 
producteurs.
Nous avons besoin de services de santé effi caces et proches pour prévenir les 
risques que nous courrons dans des environnements très exposés aux pollutions. 
Mais la baisse des budgets santé engendre des politiques de prévention des 
maladies réduites, des dispositifs d’urgence au rabais et des déserts sanitaires avec 
la fermeture de services ou d’établissements.  
En résumé moins de services publics = moins de politiques publiques écologiques 
et des répercussions sociales accrues. Encore une bonne raison pour vouloir prendre 
son sort en main...
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